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Convention d’occupation du domaine public 

 

AVENANT N° 1 

CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE  

DU DOMAINE PUBLIC HYDROELECTRIQUE DE L’ETAT  

CONCESSION DE CASTET 

 

Entre : 

La Communauté de Communes de la Vallée d’Ossau (CCVO), 1 avenue des Pyrénées, 
64260 Arudy, représentée par M. Jean-Paul CASAUBON, Président de la CCVO, désignée ci-
après « Le Bénéficiaire » 

       D’UNE PART 

et 

La Société Hydro-Electrique du Midi (SHEM), SA au capital social de 60 000 000 euros, 
Siège social 1, rue Louis Renault 31133 BALMA, Immatriculée au RCS de Toulouse sous le 
numéro 552 139 388, représentée par M. Michel TRAN, en qualité de Directeur Régional 
64/65, agissant en tant que concessionnaire de la concession hydroélectrique de Castet et 
désigné ci-après « Le Concessionnaire ». 

       D’AUTRE PART 

 

Il a été exposé ce qui suit : 

Par convention signée le 22 décembre 2015 (ci-après « la Convention »), l’Etat et la SHEM 
concédaient à la CCVO une occupation temporaire sur son domaine concédé de Castet. Le 
24 janvier 2023, par courriel adressé par M. Fernand MARTIN, vice-président de la CCVO, à 
l’attention de M. Julien MOULUQUET, chef du groupement du Hourat et M. Cyrille 
FLOURETTE, interlocuteur territorial au sein de la Direction Régionale 64/65, le Bénéficiaire 
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a sollicité le Concessionnaire afin de l’informer d’un projet à venir de liaison en stabilisé entre 
le parking de l’espace naturel du lac de Castet et la maison du lac. Ce projet s’inscrit dans un 
programme d’aménagement de la véloroute de la vallée d’Ossau. 

La SHEM et la DREAL acceptent la réalisation des travaux d’aménagement de la liaison entre 
le parking de l’espace naturel du lac de Castet et la maison du lac moyennant le respect des 
dispositions faisant l’objet du présent avenant. 

Ceci exposé, les parties ont convenu de ce qui suit : 

ARTICLE 1  –  TRAVAUX D ’AMENAGEMENT DE LA LIAISON ENTRE LE PARKING ET 

LA MAISON DU LAC  

L’Etat et le Concessionnaire autorisent le Bénéficiaire à réaliser les travaux d’aménagement 
de la liaison entre le parking de l’espace naturel du lac de Castet et la maison du lac. 

Les parcelles du domaine public hydroélectrique concédé sont identifiées A1042, A1040 et 
A0959 (cf plan de situation, vue aérienne et maitrise foncière en annexe 1). 

Les travaux, qui ont fait l’objet d’un permis d’aménager (cf annexe 2) délivré par le M. le Maire 
de la commune de Bielle, consistent à améliorer l’assise du chemin existant, construit en 
gravier en 1997 lors de l’aménagement du site de l’espace naturel du lac de Castet. En raison 
de la dégradation importante de l’assise en gravier au fil des années, dans le cadre de la 
réfection de la voie, la CCVO a opté pour la mise en place d’une couche en stabilisé de 2.50 
m de largeur et 4 cm d’épaisseur, l’épaisseur de la sous-couche prévue étant de 10 cm (GNT 
0/31,5).  

Cette voie offrira notamment aux personnes à mobilité réduite un accès à la maison du lac en 
toute sécurité. Elle améliorera par ailleurs les conditions de circulation des nombreux cyclistes 
sur cet axe faisant partie de boucles VTT du Plan Local de Randonnées en proposant ainsi un 
tracé alternatif à la voie verte de la vallée d’Ossau. 

ARTICLE 2  -  OBLIGATIONS DE L ’OCCUPANT  

Dans le cadre de certaines opérations de maintenance telles que le curage de la queue de 
retenue du lac de Castet ou l’enlèvement d’embâcles, des travaux engagés par le 
Concessionnaire auront pour conséquence que des engins de chantier du type tombereaux 
ou pelles mécaniques n’auront d’autre possibilité que de circuler sur une partie de la liaison 
véloroute.  

La maintenance des installations doit rester prioritaire sur le domaine public hydroélectrique 
concédé. Lors des opérations de maintenance ayant pour conséquence que des engins de 
chantiers circulent sur une partie de la liaison véloroute, le bénéficiaire s'engage à prendre 
les dispositions sécuritaires visant à interdire l'accès à la liaison véloroute, notamment par 
une signalétique très en amont des travaux afin que la zone soit évitée, et à mettre en place 
un dispositif physique interdisant l'accès à la portion de véloroute concernée par les travaux. 
Les dégradations causées par les passages des engins seront intégralement à la charge du 
bénéficiaire. 
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Le Bénéficiaire devra, à l’issue de l’occupation, soit au plus tard au terme de la concession, 
restituer les infrastructures en bon état, y compris celles créées pendant l’occupation. 
L’occupant ne pourra se contenter de restituer les lieux dans l’état d’origine. 

ARTICLE 3  –  ENTREE EN VIGUEUR -  DUREE  

Le présent avenant entre en vigueur à compter de sa date de signature par les parties 
concernées. 

En cas de rachat, de déchéance, d’expiration ou de non-renouvellement de la concession au 
profit de la SHEM, l’État sera substitué de plein droit à celle-ci pour l’application de la présente 
convention. 

L’exécution du présent avenant reste toutefois subordonné à sa validation préalable par les 
services de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de 
Nouvelle-Aquitaine. 

ARTICLE 4  –  AUTRES DISPOSITIONS  

Toutes les autres dispositions de la Convention précitée non modifiées par le présent avenant 
demeurent pleinement applicables. 

 

Pour le Bénéficiaire  Pour la SHEM 
Le Président Le Directeur Régional 64/65 

Jean-Paul CASAUBON Michel TRAN 

 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, ou par délégation le Directeur Régional de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Nouvelle-Aquitaine  

A ……………………, le ………………………..  
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ANNEXES 
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ANNEXE 1 

 
Plan de situation 
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Vue aérienne 
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Maitrise foncière SHEM  

des parcelles concernées A1042, A1040 et A0959 

par le périmètre du projet 
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ANNEXE 2 

 
Permis d’aménager 
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